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L’émergence d’un pouvoir des citoyens dans la société de l’information, enjeux, avancées, obstacles et perspectives,
à partir de l’expérience du CIEM en France
Le CIEM (collectif inter associatif, enfance et médias), regroupe en France, des associations éducatives et de jeunesse, toutes les principales associations de parents d’élèves, toutes les associations familiales, les syndicats d’enseignants, des chercheurs, des professionnels de la santé des jeunes… 

Ce collectif très large d’ONG, s’est construit sur la base du travail antérieur de plusieurs associations de téléspectateurs, qui après une dizaine d’années d’existence et une analyse d’un relatif échec des retombées de leurs actions pour peser sur les débats et politiques publiques concernant les médias, ont décidé de se regrouper, de s’élargir à d’autres partenariats. L’objectif était de renforcer le rassemblement de tous les acteurs de l’éducation, que celle-ci soit menée à l’école, au sein des familles ou dans les structures collectives de loisirs.

Un premier constat : au regard de cette « approche société civile », on peut noter qu’il n’existe pas ou très peu en France, de relations de travail entre une « association de consommateurs des médias » et les mouvements classiques de consommateurs. Ceux-ci, lorsqu’ils « traitent » des médias, le font plutôt sous l’angle des matériels et des services, jamais sous celui des contenus ou des programmes, et donc des dimensions culturelles ou éducatives. 

Un projet global, une complémentarité d’objectifs

Si on fait référence à « Grünwald, 25 ans après », nous pensons que la question de l’éducation aux médias oblige à un élargissement de la réflexion et ne doit pas interroger le seul champ éducatif. Les enjeux sont des enjeux de démocratie, de société, d’expression citoyenne, de droit des citoyens, etc. On le voit par rapport aux combats toujours d’actualité pour la liberté de la presse, pour l’indépendance des médias … On le voit par rapport à l’évolution du poids de l’économique, les médias étant au cœur de la commercialisation de la culture et s’inscrivant dans des finalités industrielles et de marchandises…

Les choix et les orientations du CIEM s’articulent autour de cinq objectifs : 

· S’engager dans des démarches visant à introduire le pôle des acteurs éducatifs, dans le débat public, sur toutes les questions concernant les jeunes et les médias, à côté des pouvoirs publics, des instances de régulation, des industries de programmes, comme interlocuteur à part entière, comme force de proposition… en terme de recommandation pour les travaux de la commission française de l’Unesco, il s’agit de  créer des stratégies multi-acteurs et de faire émerger un pouvoir citoyen concernant le champ de la consommation des médias. 

· Introduire la problématique de la coresponsabilité des décideurs politiques, des acteurs de l’école, des parents, des éditeurs et diffuseurs ou opérateurs de programmes. Ces derniers ne peuvent s’extraire de cette coresponsabilité et tout renvoyer à l’école ou à la famille.
· Mettre en œuvre une éducation aux médias pour tous, aussi bien dans l’éducation formelle que dans tous les lieux d’éducation non formelle, à côté de l’école et avec les familles. Ceci passe par la formation de tous les acteurs adultes, pas seulement des enseignants mais aussi celle des parents, des animateurs de jeunesse, etc.
· Soutenir la recherche sur cette relation complexe jeunes et médias.

· Faire émerger et encourager une politique de création de programmes pour les enfants et les jeunes, à dimension citoyenne, de qualité, prenant en compte la diversité culturelle, porteurs de valeurs d’intérêt général, en particulier par des aides publiques… Cet aspect à côté d’une éducation critique aux médias, nous semble particulièrement important. Rien ne sert en effet, d’investir dans l’éducation, dans la culture, en appui sur des valeurs de coopération, d’émancipation, de regard critique, de connaissance, si du côté de  l’espace médiatique, on « laisse faire » dans un sens opposé ou contraire, dominé par des logiques commerciales, de compétition, dans une « culture du marketing » dominante…
A travers quelques actions, des avancées, des obstacles… 

Par rapport aux pouvoirs publics

Convaincre et mobiliser le monde de l’éducation, de la culture et des médias, à la hauteur de l’enjeu, notamment pour aller vers un changement d’échelle, si l’on regarde où l’on en est… c’est plutôt un échec ou pour être plus positif un chantier à reprendre en permanence… Il y a un décalage entre la prise de conscience de l’enjeu démocratique, culturel et éducatif que représentent l’éducation aux médias et plus globalement la relation des jeunes aux médias (lorsque cette prise de conscience existe)… et la réalité de la mise en œuvre de politiques ambitieuses avec les moyens nécessaires…

Cependant, on peut citer un exemple d’une « micro avancée » dans le cadre des actions du Ciem… Nous avons réussi à amener l’Etat à préempter des fréquences dans le cadre d’une possibilité prévue par le législateur, pour les attribuer à une radio publique pour les jeunes, ceci dans le cadre d’une démarche visant au pluralisme des médias. Il s’agissait pour le Ciem de proposer un choix pour tous les jeunes entre une offre publique et une offre privée. Par contre pas d’avancée pour inclure ou faire respecter des éléments concernant l’éducation aux médias dans les cahiers des charges des télévisions publiques, voire des reculs si l’on regarde ce qui se passe à propos de la suppression de la seule émission de ce type en France, « Arrêt sur images ».

Par rapport aux instances de régulation

En France, il s’agit principalement du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA). Le Ciem est reconnu par le CSA et participe à des groupes de travail en tant qu’expert, notamment sur les questions de la protection de l’enfance, ou de l’accompagnement parental… Récemment, ce travail a abouti à une recommandation s’adressant à toutes les chaînes de télévision, qui notamment fait référence à la Convention internationale des droits de l’enfant. Mais cette relation de travail est loin d’être totalement satisfaisante, car elle est trop parcellaire et lente dans ses échéances. Elle se heurte à des rapports de force inégaux notamment liés aux dimensions économiques.
Par rapport aux entreprises médiatiques

Les enjeux commerciaux, donc d’audience sont énormes… Le Ciem fait face à un refus d’aller vers cette « coresponsabilité » évoquée précédemment. Le positionnement de ces opérateurs se fait souvent uniquement en tant que diffuseur… Pas de place dans leurs pratiques professionnelles, pour une éthique ou la référence à des valeurs d’intérêt général, liées à la convention internationale des droits de l’enfant par exemple… On peut repérer cependant, quelques avancées se concrétisant par de premiers dialogues avec les organisations rassemblant les opérateurs des nouveaux médias (pour internet, l’AFA et pour la téléphonie mobile, l’AFOM). 

Une question reste centrale : l’indépendance vis à vis de ces industries, la non instrumentalisation par des « acteurs » puissants, par exemple Microsoft… 

Par rapport à nos propres réseaux associatifs
Le passage à une généralisation, un changement d’échelle est toujours d’actualité : convaincre, intégrer dans les projets politiques des associations cette dimension de l’enjeu d’une éducation critique aux médias, reste un chantier malgré des avancées certaines.
La formation des acteurs comme les parents est très importante. Elle renvoie à la formation de « personnes relais » en capacité de démultiplier très largement une éducation aux médias vers les familles. La difficulté est d’inventer des dispositifs dans un espace d’activité bénévole et très local et donc très dispersé. Cette démarche s’inscrit dans un chantier plus vaste, celui de l’émergence d’une éducation parentale, elle-même inscrite dans un processus de formation aux médias tout au long de la vie.
En guise de conclusion provisoire et de recommandation…

Pour atteindre ces objectifs, multiples, complexes, se pose la question pour une telle structure, de son organisation et de ses moyens pour agir comme un « contre pouvoir » : veille permanente, réactivité forte, omniprésence du juridique, appui sur des études et recherches, organisation de séminaires et rencontres inter-acteurs… 

Nous n’avons pas trouvé ni stabilisé les moyens d’un financement permettant d’atteindre ces objectifs pleinement. De plus rappelons que cette démarche doit se faire en conservant une totale indépendance. 

Plusieurs modalités seraient à rechercher, sans doute du côté d’un financement public, par un prélèvement minime sur la redevance audiovisuelle, à travers des aides via des fondations, l’autofinancement par les membres de la structure, etc. Ce point qui peut paraître très opérationnel, est cependant essentiel, car il est la condition de la réussite d’un tel projet d’émergence d’un pouvoir du « citoyen consommateur » des médias, comme acteur à part entière, dans la société de l’information. C’est un projet qui replace les dimensions de la connaissance, de la culture et de l’éducation, au cœur d’une vision de société, partagée, je n’en doute pas, par les participants à cette rencontre internationale organisée à l’initiative de l’UNESCO. 

